
LE POINT du SCFP
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Fonds
Chantiers
Canada 2014 –
Moins d’argent,
plus de
privatisation

CONTEXTE

Dans son budget de 2013, le gou-
vernement fédéral a annoncé son
intention de reconduire le Fonds
Chantiers Canada qui sera doté de
14 milliards de dollars destinés à
l’infrastructure sur 10 ans. L’ana-
lyse du budget 2013 réalisée par le
SCFP a révélé que ces 14 milliards
sont en fait des coupures de finan-
cement et que la plus grande part
de cet argent ne sera pas rendue
disponible avant l’élection fédérale
de 2015. 1 Le budget de 2013 ne
précisait pas non plus comment
les municipalités pourront avoir ac-
cès à ce fonds. Les collectivités qui
ont d’importants besoins en ma-
tière d’infrastructure sont toujours
dans l’attente.

Le budget de 2014 ne prévoit au-
cun argent neuf pour le Fonds
Chantiers Canada. Il contenait tou-
tefois la promesse de commencer
à rendre les sommes disponibles à
compter du 1er avril 2014. Malheu-
reusement, une annonce faite le
13 février 2014 laissait entrevoir un
effort de privatisation renouvelé et
menait à plus de questions que de
réponses – en omettant toujours
les détails concernant la façon dont
l’argent sera rendu disponible aux
municipalités et autres groupes ad-
missibles.

Aperçu :

En vertu des normes du Fonds
Chantiers Canada, les bénéfi-
ciaires admissibles sont :

• Une province ou un territoire ou
un gouvernement municipal ou ré-
gional.

• Un Conseil de bande au sens de
l’article 2 de la Loi sur les Indiens
ou un gouvernement ou une auto-
rité constituée en vertu d’une en-
tente d’autonomie gouvernemen-
tale ou d’une entente de revendi-
cation territoriale globale mise en
vigueur et déclarée valide par une
loi fédérale.

• Un organisme du secteur public
établi en vertu d’un statut provincial
ou territorial.

• Un organisme du secteur privé in-
cluant les organisations à but lu-
cratif et les organisations sans but
lucratif.

• Une autorité portuaire cana-
dienne ou une administration d’un
pont ou d’un tunnel international (à
moins qu’il s’agisse d’une société
d’état) ou une Régie des transports
américains à l’échelon fédéral ou
d’un état (pour les projets liés aux
frontières). (exclusivement pour le
volet de l’infrastructure nationale),
et

• des institutions d’enseignement
postsecondaire publiques ou sans
but lucratif (exclusivement pour le
volet de l’infrastructure provinciale
ou territoriale). 2

Le volet de l’infrastructure natio-
nale de 4 milliards de dollars du
Fonds Chantiers Canada ne sera
plus alloué aux provinces et terri-
toires. Le gouvernement fédéral al-
louera plutôt les fonds à des projets
jugés importants à l’échelle fédé-
rale. Les projets admissibles à ce
fonds ne seront que ceux qui sont
considérés comme ayant le plus

grand impact économique. Il s’agit
notamment de :

• Autoroutes et routes principales,

• Transport en commun,

• Infrastructure ferroviaire,

• Aéroports locaux et régionaux,

• Infrastructure portuaire,

• Systèmes de transport intelligent
et,

• Infrastructure d’atténuation des
catastrophes.

Les catégories prévues au Vo-
let de l’infrastructure provinciale-
territoriale de 10 milliards de dol-
lars ont été modifiées de façon
à mettre l’emphase sur les pro-
jets ayant d’importantes retombées
économiques. Le fonds réserve
1 milliard aux collectivités petites
et rurales. Les catégories admis-
sibles au Volet de l’infrastructure
provinciale-territoriale sont :

• Autoroutes et routes principales,

• Transport en commun,

• Eau potable,

• Eaux usées,

• Gestion des déchets solides,

• Énergies vertes,

• Innovation (infrastructure post-
secondaire soutenant des re-
cherches et un enseignement
avancés),

• Connectivité et bande large,

• Revitalisation des friches indus-
trielles,

• Infrastructure d’atténuation des
catastrophes,

• Aéroports locaux et régionaux,

• Transport ferroviaire sur courtes
distances,

• Transport maritime sur courtes
distances et

• Infrastructure du Nord (territoires
seulement).

1. http ://cupe.ca/budget/surprise-budget-2013s-infrastructure
2. http ://www.infrastructure.gc.ca/plan/er-ba-eng.html



En plus des gouvernements pro-
vinciaux, territoriaux et munici-
paux et de leurs services appa-
rentés, des organismes du sec-
teur privé (avec ou sans but lu-
cratif) et des organismes autoch-
tones, le nouveau Fonds Chan-
tiers Canada comptera aussi des
bénéficiaires permettant au gou-
vernement de financer des pro-
jets centrés sur l’économie et es-
sentiels au soutien du commerce
international (incluant l’infrastruc-
ture ferroviaire, l’infrastructure por-
tuaire et les systèmes de trans-
port intelligent) et des projets de
la catégorie innovation (établisse-
ments d’enseignement postsecon-
daire). Pour les projets de PPP
et d’infrastructure privée, la contri-
bution totale du gouvernement fé-
déral sera de 25 % des coûts
du projet. Une approche conforme
au précédent Fonds Chantiers Ca-
nada.

Combien d’argent et
quand ?

En vertu du Fonds Chantiers Ca-
nada, chaque province et territoire
recevra 250 millions de dollars plus
un montant par habitant pendant
10 ans, sur la base du recense-
ment de 2011. 3 Le cadre de fi-
nancement signifie qu’il y aura une
diminution du financement annuel
moyen versé à la plupart des pro-
vinces et territoires, dans la me-
sure où ces organisations touche-
ront leur argent sur une période de
10 ans et non plus de 7 ans comme
c’était le cas avec l’ancienne mou-
ture du fonds. 4

Le Fonds Chantiers Canada sou-
mettra tous les projets d’infrastruc-
ture de plus de 100 millions à une
grille d’admissibilité aux PPP. Les
projets qui respecteront les critères
en vue d’un PPP, tels qu’établis par
la société d’état fédéral et PPP Ca-
nada, l’agence de promotion des
PPP, seront retirés de la liste du
Fonds Chantiers Canada pour être

placés sur la liste de financement
de PPP Canada. Dès ce moment,
la seule façon pour une municipa-
lité d’obtenir du financement fédé-
ral sera d’accepter que le projet
soit réalisé en PPP. En 2014, PPP
Canada a touché un montant addi-
tionnel de 1,25 milliard, essentiel-
lement pour ces projets.

L’exigence de se conformer à la
grille d’admissibilité aux PPP pour
les projets de plus de 100 millions
a pour effet de retirer aux munici-
palités et aux régions leur choix dé-
mocratique. Les PPP coûtent plus
cher et sont plus longs à réali-
ser. Les projets plus prometteurs
en termes de profits pour le sec-
teur privé risquent de passer en
tête de la liste des priorités. Les
Canadiens devront donc attendre
plus longtemps les projets d’infra-
structure dont ils ont besoin.

Des changements à la façon dont
l’argent peut être utilisé rendent
aussi les choses plus difficiles pour
les collectivités. Par le passé, de
l’argent fédéral provenant de dif-
férentes sources pouvait être uti-
lisé pour couvrir jusqu’à 50 % des
coûts d’un projet. Les nouvelles
règles limitent la contribution fédé-
rale à 33 %. 5

De plus, certaines catégories de
projets qui pouvaient être financés
par le Fonds Chantiers Canada –
routes locales, culture, tourisme,
loisirs et sports – ne peuvent plus
être financés que par le Fonds de
la taxe sur l’essence. Les petites
collectivités rurales qui ne sont pas
en mesure de réunir leur part de
la taxe sur l’essence ne sont donc
plus admissibles à des fonds desti-
nés aux routes, à la culture, au tou-
risme, aux sports et aux loisirs.

Le gouvernement fédéral n’a pas
encore décidé en quoi consiste-
rait le processus de demandes et
il entend consulter les provinces et
les territoires avant la publication
du formulaire de demande, le 31
mars.

Réaction et analyse :

La réaction de la Fédération ca-
nadienne des municipalités (FCM)
a d’abord été d’un optimisme pru-
dent. Elle a insisté sur le fait que
l’indexation du Fonds de la taxe
sur l’essence était une victoire et
a indiqué être disposée à tra-
vailler avec le gouvernement fédé-
ral à corriger les lacunes du Fonds
Chantiers Canada. Les municipali-
tés sont très préoccupées par la fa-
çon dont les ressources du Fonds
Chantiers Canada seront allouées,
incluant l’argent qui est détourné
des municipalités pour être redirigé
vers le secteur privé, les nouvelles
règles de financement des routes
et la grille d’admissibilité aux PPP. 6

La FCM a publié une déclaration
portant sur les sérieuses failles du
Fonda Chantiers Canada. 7

L’absence d’un plan clair pour l’al-
location de l’argent avant la mise
en œuvre du Fonds Chantiers Ca-
nada fait en sorte que les diri-
geants des municipalités se de-
mandent si les projets prestigieux
obtiendront un financement alors
que les projets moins séduisants
resteront sur les tablettes.

Le maire d’Ottawa, Jim Watson,
a fait part de ses préoccupations
quant aux délais imposés par la
grille des PPP et d’autres maires
en ont fait autant. Le maire Nen-
shi a dit que Calgary avait l’inten-
tion de faire une demande de fi-
nancement de 120 millions pour
une chaussée réservée aux auto-
bus au sud-est de la ville. Il ne
s’attend toutefois pas à recevoir un
chèque dans un proche avenir. Les
projets de PPP de plus de 100 mil-
lions devront passer par un proces-
sus d’analyse censé garantir aux
contribuables qu’ils en auront pour
leur argent, mais cette étape addi-
tionnelle pourrait demander entre 6
et 18 mois. Le défi est que nous
devrons passer par cette étape de
sélection des PPP et si notre expé-
rience auprès de PPP Canada est

3. http ://www.huffingtonpost.ca/2014/02/13/building-canada-fund-harper-infrastructure_n_4783465.html
4. http ://www.huffingtonpost.ca/2014/02/13/building-canada-fund-harper-infrastructure_n_4783465.html
5. http ://o.canada.com/news/national/cities-say-they-werent-consulted-on-new-federal-infrastructure-funding-rules/
6. http ://www.fcm.ca/home/media/news-releases/2014/statement-by-fcm-president-on-the-new-building-canada-fund.htm
7. http ://www.fcm.ca/home/media/news-releases/2014/statement-by-fcm-president-on-serious-flaws-in-the-design-of-the-new-building-

canada-fund.htm
8. http ://o.canada.com/news/national/cities-say-they-werent-consulted-on-new-federal-infrastructure-funding-rules/



garante de la suite des choses, le
processus pourrait être très long. 8

La critique du NPD en matière d’in-
frastructure, Olivia Chow, a affirmé
que le gouvernement fédéral pour-

rait être plus fort s’il ne craignait
pas autant de travailler avec les
autres. « Cette façons de faire,
d’imposer ses critères, signifie que
ce gouvernement se sent autorisé
à faire des jeux politiques avec l’ar-

gent des contribuables, ce qui est
inacceptable, » 9 a dit Mme Chow.
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9. http ://o.canada.com/news/national/cities-say-they-werent-consulted-on-new-federal-infrastructure-funding-rules/


